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INTRODUCTION

Ces dernières années ont été marquées par un regain d’intérêt pour 
les questions nucléaires, en France, mais aussi à l’échelle internationale. 
En témoigne la publication de nombreux ouvrages 1, mais aussi le lancement 
de nombreux programmes de recherche abordant le « fait nucléaire » dans ses 
multiples facettes 2. La survenue en mars 2011 de la catastrophe de Fukushima 
n’y est évidemment pas étrangère, réactualisant certains débats déjà anciens 
autour de la sûreté des installations nucléaires, mais en faisant émerger aussi de 
nouveaux. Qu’en est-il notamment des modalités de gouvernance des risques 
nucléaire, au-delà de sa seule « gestion », impliquant de multiples acteurs aux 
enjeux et intérêts distincts ? Comment prendre en compte dans cette gouver-
nance les enjeux de long terme, comme la phase postaccidentelle 3, mettant à 
l’épreuve le système d’acteurs bien au-delà de la seule phase d’urgence associée à 
une crise nucléaire ? Indéniablement, cette catastrophe a entraîné un mouvement 
chez les acteurs du nucléaire bien sûr (industriels et régulateurs) mais aussi chez 
les académiques, les pouvoirs publics et les contre-experts visant à proposer 
différentes lectures de l’accident, de ses causes et de ses conséquences. Il s’agis-
sait alors, et de nombreux écrits 4 en témoignent, de proposer « son récit » de la 

1. �Pour n’en citer que quelques-uns : Fournier Pierre, 2012, Travailler dans le nucléaire  : 
enquête au cœur d’un site à risque, Paris, Armand Colin ; Hecht Gabrielle, 2012, Being 
Nuclear: Africans and the Global Uranium Trade, Cambridge, MIT Press ; Schmid Sonja D., 
2015, Producing Power: The Pre-Chernobyl History of the Soviet Nuclear Industry, Cambridge, 
MIT Press ; Bretesché Sophie et Grambow Bernd, 2014, Le nucléaire au prisme du temps, 
Paris, Presses des Mines.

2. �Certains de ces programmes seront présentés à la fin de cette introduction. Au-delà de 
ceux-ci, l’ouvrage donne par ailleurs à voir la diversité des projets engagés dans les mondes 
du nucléaire.

3. �Voir à ce sujet la thèse de Laouni M. Ayoub, 2019, Se préparer à l’accident nucléaire : quelle 
participation de la société civile à la gestion post-accidentelle ?, thèse de doctorat, dir. Benoît 
Journé et Stéphanie Tillement, IMT Atlantique, université de Nantes.

4. �Voir par exemple celui de Masao Yoshida (décédé en 2013), directeur de la centrale de 
Fukushima Daiichi, retracé dans l’ouvrage coordonné par F. Guarnieri, S.  Travadel, 
C. Martin et A. Afrouss (2015), L’accident de Fukushima Dai Ichi. Le récit du directeur de 
la centrale, vol. 1 : L’anéantissement, celui de M. Ferrier, Fukushima : récit d’un désastre, ou 
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catastrophe en tentant de l’imposer comme « le récit » sur les scènes nationale 
et internationale (Downer, 2014). Les instances internationales (AIEA, WANO), 
européennes (WENRA, ETSON) et nationales (ASN, IRSN) ont activement 
travaillé à la production de rapports sur les causes de l’accident et les leçons à 
en tirer. Les associations (en particulier antinucléaires) ont elles aussi proposé 
leurs récits, dans l’objectif, souvent, de démontrer la dangerosité intrinsèque, et 
donc le caractère inacceptable, de ce mode de production d’énergie. Ce travail 
narratif est évidemment éminemment politique, de par ses implications possibles 
sur la gouvernance du nucléaire. Du récit dominant dépendent les leçons qui 
peuvent être apprises, les actions correctives ou améliorations à apporter aux 
systèmes nucléaires sur les plans technique, réglementaire et organisationnel. 
Plus largement, c’est l’avenir même du nucléaire civil qui est en jeu.

Cette production de récits par les experts et les contre-experts, de différents 
pays et de différents profils, a exacerbé un débat central et omniprésent depuis 
les débuts du recours à ce mode de production d’énergie : celui du caractère 
exceptionnel ou à l’inverse normal du nucléaire. De la même façon qu’après l’acci-
dent de Tchernobyl, les experts des agences nationales ou internationales du 
nucléaire ont été tentés, dans un premier temps, d’insister sur l’exceptionna-
lité de l’accident de Fukushima, insistant sur la spécificité par exemple de la 
« culture japonaise » ou sur l’ampleur du séisme et du tsunami l’ayant précédé. 
Mais des travaux scientifiques récents ont eux montré comment cet accident 
avait progressivement été « normalisé » (Arnhold, 2019). La normalisation ne 
désigne évidemment pas le processus par lequel l’accident serait progressive-
ment appréhendé comme un événement « normal », mais celui par lequel les 
autorités en charge des technologies nucléaires le font progressivement entrer 
dans les pratiques et dispositifs (pré)existants de prévention et de gestion des 
risques, cela afin de démontrer leur capacité à garantir la sûreté des installations 
nucléaires et à prévenir un événement de ce type (Borraz et Gisquet, 2019). 
Dans les années suivant la catastrophe de Fukushima ont également émergé des 
travaux proposant des récits et des analyses renouvelées de la catastrophe de 
Tchernobyl, par des chercheurs académiques (Schmid, 2015 ; Plokhy, 2018) ou 
des journalistes (Higginbotham, 2019), éclairant des angles largement invisibles 
jusqu’alors, ou remettant en cause certaines des thèses dominantes.

Ces multiples travaux, émanant de chercheurs mais aussi de journalistes, ont 
montré à quel point les frontières entre normalité ou exceptionnalité de l’acci-
dent nucléaire sont largement mouvantes et sujettes à débats. Comme Gabrielle 
Hecht l’a montré avec force dans son ouvrage Being Nuclear (2012), éclairant 
la place centrale du continent africain dans l’histoire mondiale du nucléaire, 
l’« objet nucléaire » lui-même n’est pas donné a priori. La définition de ce qui est 
nucléaire ou non est fondamentalement située dans le temps et l’espace, et par là 

encore le rapport du directeur général de l’AIEA, L’accident de Fukushima Daiichi, publié 
en 2015.
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jamais figée une fois pour toutes. Cette définition s’inscrit dans des dynamiques 
socioscientifiques et techno-politiques associées aux rapports de force, aux jeux 
d’acteurs, à leurs identités où s’entremêlent enjeux économiques, politiques, 
sociaux et scientifiques 5.

La situation du nucléaire est paradoxale à plusieurs égards. Souvent 
présenté comme hégémonique, notamment en France compte tenu de la place 
du nucléaire dans le mix électrique et du poids des acteurs sur lequel il se 
fonde, le nucléaire n’a cessé d’être l’objet tensions et de mises en cause qui 
ont contribué à dévoiler ses vulnérabilités tout en lui découvrant de nouvelles 
vertus. Ce que l’on appelle communément « le nucléaire » n’est pas le bloc 
homogène auquel renvoient les notions de « filière », d’«  industrie » ou de 
« lobby ». Le nucléaire forme un monde complexe traversé de tensions et même 
de paradoxes qui suscitent ou entravent des discussions, débats ou contro-
verses en son sein comme avec les parties prenantes extérieures. Les différents 
acteurs qui le composent entretiennent des relations complexes qui mêlent la 
coopération, le contrôle et la concurrence. On peut schématiquement distinguer 
trois grandes catégories d’acteurs : les industriels, les régulateurs et le public. 
L’une des spécificités du nucléaire tient en effet à l’importance qu’y occupent les 
relations contrôleur/contrôlé et la sensibilité du public aux enjeux et problèmes 
posés par cette industrie. La première catégorie, incarnée en France par le CEA, 
Orano et EDF, regroupe les entreprises (ou organisations) qui interviennent 
dans le cycle de production/recyclage du combustible nucléaire et celles qui 
conçoivent, construisent, exploitent et démantèlent les installations qui 
utilisent le combustible (réacteur de puissance pour la production d’électricité, 
réacteurs expérimentaux ou de recherche…) et enfin celles qui conditionnent, 
retraitent et stockent les déchets (Orano et Andra). Les entreprises exploitantes 
sont juridiquement responsables de la sûreté de leurs installations nucléaires. 
Cette responsabilité ne peut être transférée sur les sous-traitants ou les fournis-
seurs. La deuxième catégorie renvoie à la sphère du contrôle. En France, elle 
regroupe l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), autorité indépendante chargée 
du contrôle des exploitants et l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN), institut d’expertise dans le domaine de la sûreté nucléaire qui apporte 
un soutien technique à l’ASN dans ses inspections sur site et dans l’instruction 
de dossiers. Le troisième groupe est constitué des acteurs de la société civile, qui 
demande de plus en plus de comptes et organise des formes de contre-expertise. 
Depuis la loi TSN de 2006, ce groupe est notamment représenté par l’ANCCLI 
et les CLIs, qui jouent un rôle croissant dans la gouvernance du nucléaire.

5. �On peut se référer au récent article de Sonja Schmid, qui interroge la frontière entre 
nucléaire civil et nucléaire militaire, progressivement normalisée et matérialisée au travers 
d’organisations, de règles, de modalités de gouvernance bien distinctes, alors même que ces 
deux « mondes » mettent en jeu des technologies très proches.
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Si le secteur de l’énergie, de par les moyens consacrés et les conséquences des 
accidents, occupe le devant de la scène, pour autant, depuis plus d’un siècle, le 
nucléaire civil n’est pas le seul représentant des mondes du nucléaire. À celui-ci 
s’ajoutent le nucléaire militaire bien sûr, mais aussi ses applications médicales 
pour diagnostiquer et soigner. Le « nucléaire » est donc un objet pluriel et repose 
sur de multiples mondes sociaux. Comprendre le nucléaire suppose d’analyser 
finement ces différents mondes, mais aussi et surtout les relations qu’ils entre-
tiennent entre eux, comment elles se construisent et comment elles évoluent. 
Cela suppose des approches à même de dévoiler les dimensions organisation-
nelles, professionnelles, techno-politiques qui entrent dans la fabrique et les 
transformations de ces mondes et de leurs relations.

Pour les sciences sociales, enquêter dans le nucléaire est ainsi à la fois une 
nécessité et un défi. C’est une nécessité compte tenu de l’importance des enjeux 
et de la profondeur des questions que le nucléaire pose aux sociétés humaines 
dans leur globalité mais aussi à chaque institution, entreprise et individu qui 
conçoit et réalise une activité nucléaire ou qui se constitue en partie prenante. 
C’est un défi en raison des conditions d’accès aux « terrains » et aux acteurs des 
mondes du nucléaire. Cet ouvrage entend contribuer à mieux saisir les enjeux 
dont est porteur le nucléaire, qui ne saurait se réduire au seul secteur de l’éner-
gie même si ce dernier reste prédominant, en les abordant dans toutes leurs 
dimensions (temporelles, spatiales, organisationnelles, institutionnelles, socio-
politiques…). Mais il s’agit aussi à s’interroger sur les dispositifs, méthodes, 
« ficelles » (Becker, 2002) dont les chercheurs, mais aussi les praticiens, peuvent 
se munir pour enquêter dans les mondes du nucléaire.

Avant de décrire les approches méthodologiques partagées et défendues par les 
contributeurs de cet ouvrage, nous proposons de revenir sur trois enjeux majeurs 
associés au nucléaire : les risques que ce mode de production d’énergie présente 
et son pendant, la sûreté nucléaire ; le rôle et la place du nucléaire dans le mix 
électrique et dans une possible transition énergétique ; et les enjeux environne-
mentaux liés au cycle de vie du nucléaire et notamment à la gestion des déchets.

Entre risque et sûreté nucléaire :  
la place de l’homme et de l’organisation

Un premier enjeu majeur, et les nombreux débats sur ce point en témoignent, 
a trait aux risques que cette industrie fait courir aux différentes parties prenantes.

Dans les années 1980 et 1990, suite en particulier à la survenue de Three 
Mile Island en 1979 puis de Tchernobyl en 1986, deux théories distinctes des 
risques associés au nucléaire civil et à leur (im)possible maîtrise ont été dévelop-
pées : la NAT d’un côté, la HRT de l’autre 6. Dès 1984, à la suite de l’accident 

6. �NAT, pour Normal Accident Theory (Perrow, 1984 ; 1999 ; Sagan, 1995) et HRT, pour High 
Reliability Organization Theory, développée à l’origine par un groupe interdisciplinaire de 
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de Three Mile Island (1979), Charles Perrow arguait du caractère « normal » 
(au sens d’inévitable) de l’accident nucléaire, du fait de la combinaison de 
deux propriétés du système sociotechnique sur lequel il repose : le fait que s’y 
développent des interactions complexes et que les éléments le composant soient 
fortement couplés. Les tenants de la HRT, partant à l’inverse du constat du 
très faible nombre d’accidents survenus au regard du potentiel catastrophique 
de ces installations, analysaient le fonctionnement quotidien, ordinaire, de ces 
organisations, pour comprendre quels étaient les fondements (organisationnels, 
pratiques, culturels) de leur haute fiabilité. Au-delà des différences conceptuelles 
et des conséquences quant aux modalités de gestion ou de gouvernance des 
risques 7, ces théories reposent sur des méthodes d’enquête bien distinctes, sur 
lesquelles nous reviendrons dans la suite de cette introduction.

En France, la loi Transparence et sûreté nucléaire (2006) définit la sûreté 
nucléaire comme l’ensemble des dispositions techniques et mesures d’organisa-
tion prises en vue de prévenir les accidents et d’en réduire les effets. Longtemps 
considérée sous l’angle de la technologie, la sûreté nucléaire a progressive-
ment été appréhendée sous l’angle des dimensions humaines et organisation-
nelles, communément désignées par l’expression « Facteurs organisationnels 
et humains » (FOH). Le terme de « Facteurs » n’est pas neutre, il exprime la 
manière dont les ingénieurs se représentaient l’homme et l’organisation à partir 
d’une approche technique : le facteur humain renvoyait initialement à la part 
irrationnelle et incontrôlable de l’homme. On pouvait y voir une manière de ne 
pas chercher à mieux le connaître de façon à éviter toute remise en question 
du système. Les FOH désignent aujourd’hui non seulement des pratiques de 
management et des processus organisationnels mis en œuvre dans les instal-
lations nucléaires mais aussi un champ de recherches visant à comprendre 
comment les hommes et les organisations influencent positivement ou négati-
vement la sûreté nucléaire. Les FOH se sont construits dans une tension entre la 
connaissance des accidents et celle du fonctionnement normal des installations 
et des organisations chargées de leur exploitation. Mobilisant diverses disciplines 
académiques (physiologie, ergonomie, psychologie, sociologie, gestion…), les 
connaissances FOH se sont diffusées sous forme d’expertise chez les industriels, 
mais également dans la sphère du régulateur et des centres d’expertise en sûreté 
nucléaire. Si bien que les FOH constituent désormais une thématique d’évalua-
tion et une grille d’analyse de la sûreté nucléaire en France.

chercheurs de Berkeley (T. la Porte, K. Roberts, K. Sutcliffe), rejoint ensuite par d’autres 
comme K. Weick.

7. �Pour une critique et une mise en perspective de ces deux théories, voir notamment : Leveson 
Nancy, Dulac Nicolas, Marais Karen et Carroll John, 2009, « Moving beyond normal 
accidents and high reliability organizations: A systems approach to safety in complex 
systems », Organization studies, 30(2-3), p. 227-249.
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Les FOH se sont imposés dans l’industrie nucléaire après l’accident de 
Three Mile Island (1979) comme un moyen d’identifier les causes profondes 
d’un événement (analyse d’incident ou d’accident) dans le but de nourrir 
un retour d’expérience (REX) permettant de ne pas reproduire les mêmes 
erreurs ou de diffuser des bonnes pratiques (Bringaud et al., 2016). Le concept 
d’« erreur humaine » (Reason, 1990) y occupe une place centrale. En effet, 
l’accident de TMI a mis en évidence les erreurs commises par les opérateurs de 
conduite (mauvaise compréhension de la situation ayant conduit à de mauvaises 
décisions), elles-mêmes provoquées par des erreurs de conception (interfaces 
homme-machine). La traduction managériale du concept d’erreur humaine est 
que l’« erreur est humaine », autrement dit, qu’elle fait partie du fonctionne-
ment normal de l’homme au travail et qu’à ce titre, elle doit être distinguée de la 
« faute ». Cette distinction revêt une importance cruciale pour le management : 
là où la faute appelle la sanction légitime, l’erreur appelle la compréhension des 
événements. Or les acteurs impliqués dans un événement ne diront sincèrement 
ce qui s’est réellement produit qu’à condition de ne pas être sous la menace 
directe et automatique d’une sanction. L’erreur humaine devient donc un levier 
très puissant de la « transparence », tout en contribuant à entretenir l’image de 
l’homme « maillon faible » de la sûreté, qu’il convient d’encadrer par toujours 
plus de procédures et d’automatismes.

Avec Tchernobyl (1986), les FOH se tournent vers une analyse plus organi-
sationnelle de la sûreté, cet accident ayant été qualifié d’« accident organisa-
tionnel » (Reason, 2016 [1997]). Cela signifie que les causes profondes relèvent 
moins de défaillances techniques ou d’erreurs humaines que de violations 
délibérées de procédures et de règles de sûreté provoquées par des pratiques 
managériales qui ont conduit à négliger la sûreté au bénéfice d’autres objectifs 
de performance. Cette analyse rejoint celle de D. Vaughan (1996) sur l’accident 
de la navette Challenger (1986) qui théorise le processus de « déviance organi-
sationnelle » : l’accident n’est pas le fruit de la déviance d’individus qui ne se 
conforment pas aux règles de sûreté mais plutôt le résultat du respect de règles 
formelles d’exploitation qui négligent la sûreté malgré un discours managérial 
affirmant le contraire. De telles approchent modifient profondément le regard 
porté sur la place des collectifs de travail et des individus dans la sûreté, dans 
un sens plus positif : ils deviennent un moyen de repérer et de lutter contre 
certaines dérives toxiques de l’organisation et du management. Ces analyses ont 
été traduites empiriquement par la communauté nucléaire à l’échelle internatio-
nale à travers la notion de « culture de sûreté » (AIEA, rapport INSAG 4, 1991) 
dont le slogan le plus connu est « safety first ». Elle est considérée comme un 
instrument de lutte contre l’accident organisationnel, mais aussi de « fiabilisa-
tion » du facteur humain.

Au tournant des années 1990 et 2000, les théories de la Haute fiabilité organi-
sationnelle (Roberts, 1989) puis de la résilience organisationnelle (Hollnagel et 
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al., 2006 ; Weick et Sutcliffe, 2015) enrichissent les analyses FOH en affirmant 
que la sûreté d’une installation nucléaire se construit ou se dégrade dans le 
quotidien de l’activité des collectifs de travail et notamment dans leur capacité à 
produire de l’organisation (Organizing) pour faire face aux situations imprévues 
et potentiellement problématiques (op. cit.). Ces approches renvoient une image 
normale et ordinaire de l’organisation (Bourrier, 1999), traversée de multiples 
tensions et contradictions (comme la coexistence d’une forte centralisation des 
pouvoirs de décision et de leur décentralisation en cas de situations pertur-
bées) dont les acteurs de terrain doivent faire sens pour exploiter l’installation 
nucléaire en sécurité (Journé, 2003). Les principes HRO indiquent que cela 
suppose de mobiliser des slacks (surplus de ressources) que l’organisation met 
à disposition des acteurs, ou leur permet de créer par eux-mêmes (Schulman, 
1993 ; Leuridan, 2018). Autrement dit la sûreté est le fruit du « travail bien fait » 
(Daniellou et al., 2010) de la part de professionnels détenteurs d’expertises.

Les FOH se penchent aujourd’hui sur la capacité des HRO à fonctionner 
correctement dans un contexte managérial tourné vers la compétitivité et la 
gestion au plus juste (modèles lean), et qui pousse à la réduction des moyens 
et des marges de toute nature (budgets, compétences, temps…). Ces organisa-
tions ne risquent-elles pas de toucher leurs limites (Starbuck et Farjoun, 2005) ? 
Les acteurs de terrain ne sont-ils pas « empêchés » de faire du bon travail (Clot, 
2014 ; Tillement et Gentil, 2016) ? Ces questions ne se posent-elles pas avec une 
acuité renforcée dans le cas des relations de sous-traitance (Fournier, 2012) ?

Finalement toutes ces questions renvoient à la manière d’inscrire pleinement 
la sûreté dans le champ des autres formes de performances. Comment rappro-
cher les FOH de la GRH des entreprises ? Faut-il faire monter les connaissances 
FOH au sein des comités de direction des entreprises pour que la sûreté soit 
réellement incluse dans une réflexion globale sur les performances de l’entre-
prise, et si oui comment ? Autant de questions inscrites l’agenda de recherche.

Le nucléaire dans le mix électrique et la transition énergétique

L’industrie nucléaire reste emblématique, parfois malgré elle, de la « société 
du risque » (Beck, 1992). Le nucléaire et les organisations, les activités et les 
hommes qui y sont reliées, méritent d’être observés au-delà des seuls accidents 
ou des risques industriels qu’il comporte. Il englobe et révèle bien d’autres 
enjeux, régulièrement et largement médiatisés et débattus, qui ne prennent leur 
sens que si on les replace dans la trajectoire déjà longue et complexe des instal-
lations et institutions nucléaires, en France et dans le monde. Récemment, et 
bien au-delà des frontières françaises, le nucléaire a fait l’objet d’une attention 
accrue du monde publique et académique, notamment dans le champ des Science 
and Technology Studies (STS) [Hecht, 2012 ; Ialenti, 2014 ; Schmid, 2015]. 
Le nucléaire semble emblématique, voire symptomatique, des transformations 
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socio-écologiques majeures que traverse le monde, du fait de la modernisation 
et de l’industrialisation (Lockie, 2014 ; Adam, 1998), et des débats associés. 
À l’instar des énergies fossiles (bien que pour des motifs complètement diffé-
rents), l’utilisation de l’énergie nucléaire est très contestée (Kaur, 2011), pour 
les raisons de sûreté évoquées plus haut, mais aussi de durabilité, du fait de 
la production de déchets dont son utilisation s’accompagne (nous y revien-
drons). Pourtant, et paradoxalement, dans les années 2000, les préoccupations 
croissantes concernant le réchauffement et le changement climatiques et les 
objectifs de réduction des émissions de CO2 ont conduit à ce que certains ont 
appelé une « renaissance nucléaire » (Kaur, 2011 ; Hecht, 2012). L’industrie a 
déployé des efforts conséquents pour présenter l’énergie nucléaire comme une 
« énergie propre et verte », indispensable à une énergie durable, car très faible en 
émission de CO2, et constituant de ce fait une « réponse pragmatique aux défis 
interdépendants de l’indépendance énergétique, du changement climatique et de 
la rareté des ressources » (Ialenti, 2014, p. 27). Cette renaissance a pu sembler 
se concrétiser, au niveau mondial, à travers le lancement par le DOE américain, 
avec 12 autres pays dont la France, du Forum international Gen IV (GIF) sur 
les réacteurs dits de 4e génération. En outre, plusieurs pays, dont la Chine, 
l’Inde, le Royaume-Uni et la France, ont développé des projets de nouveaux 
réacteurs nucléaires. Dans ce contexte, Fukushima a pu constituer un « point 
d’arrêt » à cette « renaissance nucléaire ». Mais l’accident ne suffit pas, à lui 
seul, à l’expliquer. Les accidents de Three Mile Island (USA, 1979), Tchernobyl 
(Ukraine – alors partie de l’URSS –, 1986) et de Fukushima (Japon, 2011), ont 
ébranlé la confiance dans la sûreté de cette technologie et provoqué des remises 
en cause importantes mais aux effets paradoxaux : malgré les oppositions fortes 
qu’ils ont suscitées, notamment de la part de la société civile, ils n’ont pas suffi 
à mettre un terme à l’usage du nucléaire civil. Chacun à sa manière a contribué 
à matérialiser la réalité d’un accident et à rendre l’accident possible dans l’esprit 
des experts et du grand public, même dans les pays les plus avancés. Malgré un 
ralentissement brutal de ce qui apparaissait au début des années 2010 comme 
la promesse d’une « renaissance nucléaire » au niveau mondial, aucun pays, 
hormis l’Allemagne, n’a officiellement totalement renoncé au nucléaire alors 
que de nombreux experts prédisaient qu’un big one y mettrait un terme définitif. 
Les accidents ont donc souligné en creux la stabilité défensive de cette indus-
trie. Toutefois, d’autres éléments, endogènes à l’industrie, semble mettre à mal 
sa capacité d’innovation et de développement, dans les pays historiquement 
nucléarisés.

À cet égard, le cas français est particulièrement intéressant. Pour mieux 
comprendre l’importance et la spécificité de l’industrie nucléaire en France, 
quelques rappels s’imposent. Tout d’abord, le nucléaire domine la production 
électrique. Depuis le milieu des années 1990, le parc des 58 réacteurs exploités 
par EDF représente entre 75 et 80 % de l’électricité produite en France. Si les 
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chiffres de RTE montrent que sa part décroit depuis quelques années pour ne 
plus atteindre que 70,6 % en 2019 (RTE, 2020), et que l’objectif affiché par 
le gouvernement est de réduire progressivement cette part à 50 % en 2035, le 
nucléaire reste plus important dans le mix électrique de la France que la majeure 
partie des pays qui exploitent cette technologie (20 % aux USA et 10,5 % en 
moyenne mondiale, en 2016).

Figure 1. – Production mondiale d’électricité d’origine nucléaire.

Ensuite, dans un pays qui a connu un fort mouvement de désindustrialisa-
tion, le nucléaire fait figure d’exception. C’est aujourd’hui la troisième filière 
industrielle française, derrière l’aéronautique et l’automobile. Elle rassemble 
2 600 entreprises (dont 65 % de PME et 15 % d’ETI) dont dépendent directe-
ment et indirectement 220 000 emplois (SFEN, 2019). Derrière ces chiffres se 
cachent différents enjeux. La filière couvre l’intégralité du cycle du combus-
tible, ce qui confère une véritable cohérence et autonomie industrielle autour 
de grands donneurs d’ordres (EDF, Orano, Framatome, CEA, Andra) qui sont 
aussi des leaders mondiaux. Les enjeux portent également sur l’aménagement 
du territoire et le maintien de l’emploi en France (de nombreuses activités sont 
considérées comme non délocalisables).

Les « infrastructures nucléaires » françaises (Hecht, 2004) s’inscrivent dans 
une histoire déjà longue de développement de technologies, d’organisations, de 
compétences et de systèmes de régulation qui a abouti à l’institutionnalisation 
de pratiques, de règles et de dispositifs de gouvernance. Le secteur nucléaire 
hérite donc d’un passé très riche mais controversé. L’évolution du nucléaire en 
France évoque la mise en œuvre de grands projets pensés centralement par un 
état stratège, dont les bras armés étaient le Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA) et EDF. Mais ce serait oublier les multiples tensions et remises en cause 
qui ont opposé les acteurs de la filière sur différents plans. Une « guerre des 
filières » a opposé la technologie française dite « uranium naturel graphite-gaz » 
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(UNGG) à la technologie américaine des réacteurs à eau pressurisée (REP). 
La première a été développée par le CEA (via Framatome et Technicatome) 
et mise en exploitation par EDF à partir de 1963. Six réacteurs UNGG ont été 
exploités (le dernier étant arrêté en 1994). Mais dès la fin des années 1960, 
EDF décide, contre l’avis du CEA, de construire un parc standardisé de plus 
de 50 réacteurs de technologie américaine (réacteurs 900 MW et 1 300 MW 
sous licence Westinghouse) dont les mises en service s’étalent de 1978 à 1992. 
Les arguments avancés par EDF sont d’ordre industriel : ces réacteurs sont jugés 
plus simples à exploiter, plus rentables et plus sûrs. Le choix de la technologie 
américaine ouvre une autre ligne de fracture. Ces réacteurs fonctionnent sur un 
principe de « cycle ouvert » : l’uranium qui est consommé doit être remplacé 
tous les 12 à 18 mois. Le combustible usé n’est que très partiellement recyclable 
(à travers le MOX en particulier). Il produit donc des déchets dont l’accumula-
tion et la gestion posent de nombreux problèmes, mais aussi des matières dites 
valorisables en France, en particulier l’uranium appauvri et le plutonium, dont 
une partie seulement est recyclée en MOX. Or, le CEA porte dès l’origine un 
projet d’équipement de la France en réacteurs permettant un fonctionnement 
en « cycle fermé » (les « surgénérateurs » de type Phénix et Superphénix, à 
neutrons rapides refroidis par sodium) qu’il présente comme une solution à 
la gestion des déchets et matières valorisables. Cette technologie, abandonnée 
en 1997 sur décision politique, réapparaît quelques années plus tard sous la 
forme du projet de réacteur de 4e génération dont le démonstrateur ASTRID 
devait initialement être opérationnel en 2020… mais qui fut abandonné en 2019, 
« faute de soutien politique » dans un contexte devenu peu propice à la relance 
du nucléaire. Ainsi, si les questions liées au changement climatique ont pu 
constituer une opportunité pour l’énergie nucléaire d’être à nouveau sérieuse-
ment débattue, les déboires des grands projets de développement de réacteurs 
nucléaires en Europe (l’EPR de Flamanville et le projet ASTRID en France, mais 
aussi l’EPR d’Okiluoto en Finlande) interrogent sur la capacité des industriels 
à mener et à piloter de tels projets. Une des difficultés majeures associées au 
développement de ces projets est celle du maintien des compétences, savoirs et 
du tissu industriel associé (voir très récemment rapport Folz, mais aussi la thèse 
de F. Garcias, 2014). Plus largement, les dynamiques temporelles passées et 
futures ont une influence majeure sur les actions actuelles du secteur nucléaire, 
notamment en matière d’innovation et de développement, à court et à long terme 
(Tillement et al., 2019).

Le cycle nucléaire au défi de la gestion des déchets

Un troisième enjeu majeur de l’industrie nucléaire, directement relié au 
précédent, concerne la gestion de son cycle de vie à la fois en matière de déman-
tèlement des installations et de gestion des déchets à vie longue. Le « dossier » 
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des déchets nucléaires requiert d’investir des horizons d’attente peu habituels 
dans le cadre des activités politiques et économiques. Les échelles de temps 
qu’implique le projet Cigéo sont multiples et ouvrent sur des problématiques 
différentes et nous confrontent à des questions inédites concernant les rapports 
des sociétés humaines au temps long. Dans les controverses liées au nucléaire, 
les déchets sont paradoxalement vus comme un risque à la fois périphérique et 
incontournable. Risque périphérique, car malgré son importance, il n’est pas 
de même nature que ceux de la fission nucléaire ou du retraitement, mais aussi 
car les déchets, en étant « déjà là », créent une contrainte argumentative forte 
concernant leur gestion : « pour ou contre le nucléaire, ils sont là, et il faut bien 
s’en occuper ». Les déchets sont aussi un élément incontournable : sans solution 
pour les déchets, les promoteurs de l’atome ne peuvent pas affirmer qu’ils en 
maîtrisent le cycle. C’est donc un enjeu fort – en particulier dans le contexte 
de fin de vie des premiers réacteurs –, tant pour présenter le nucléaire comme 
une énergie d’avenir, voire renouvelable, que pour le vendre à l’étranger. Dans 
plusieurs pays, dont la France qui dispose du deuxième parc de réacteurs au 
monde, les déchets ultimes les plus radioactifs sont conditionnés dans des blocs 
de verre cristallisés coulés dans des cylindres d’acier inoxydable. Cette vitrifica-
tion, réalisée à l’usine de La Hague, est destinée à assurer le confinement de la 
radioactivité sur le très long terme pour des matières qui peuvent être radioac-
tives pendant des dizaines de milliers d’années. Si ces questions « agitent » 
depuis quelques années les porteurs de projets américains et européens de dispo-
sitifs de stockage, elles sont également posées par le projet français d’enfouis-
sement des déchets radioactifs (de haute et de moyenne activité à durée de vie 
longue) en couche géologique profonde (Cigéo) mené par l’Agence nationale 
pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) sur le site de Bure. Comme 
le rappelle Yannick Barthe (2002 ; 2006), cela fait plus d’un demi-siècle que la 
gestion des déchets nucléaires suscite débats et controverses. Mais jusqu’à l’aube 
des années 1990, après avoir pendant un temps provoqué l’émoi de l’opinion et 
suscité diverses mobilisations, ce problème avait toujours fini par être rapatrié 
dans le cercle assez confiné des techniciens du nucléaire. Au fil des épreuves, 
une solution avait cependant été imaginée, puis consolidée, au moins sur le plan 
des principes : celle de l’enfouissement irréversible de ces déchets, préalablement 
vitrifiés, en couche géologique profonde. L’histoire bascula avec les prospec-
tions effectuées par l’ANDRA pour identifier de possibles sites d’enfouissement. 
Au  lieu de se laisser convaincre par la pertinence de cette solution longue-
ment mûrie, les populations locales la contestèrent de manière virulente. La 
décision au début technique prit un tournant politique. Le parlement en a été 
saisi une première fois en 1991, sous l’impulsion de la loi Bataille, avant de se 
pencher à nouveau sur ce problème en 2006. Récemment, les travaux de Julie 
Blanck (2017) ont montré comment ce nouveau cadrage politique permet aux 
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opérateurs industriels de maintenir discrètement le cadrage technique et ainsi de 
renforcer le verrouillage technologique autour du projet contesté de stockage.

Une autre dimension du cycle nucléaire concerne le démantèlement des 
centrales comme l’illustre le projet de démantèlement de Fessenheim. Celui-ci 
pose avec acuité à la fois le problème de la gestion des déchets mais également 
celui de la fin d’un cycle industriel dans un territoire et de la gestion de la dépen-
dance de ces territoires au nucléaire (Meyer, 2015). Le démantèlement d’une 
installation nucléaire génère des volumes relativement importants de déchets de 
très faible activité (TFA). Essentiellement composés de gravats, de terres et de 
ferrailles, ces déchets sont aujourd’hui stockés au Centre industriel d’entrepo-
sage et de regroupement (Cires) de l’Andra dans l’Aube. Les travaux de Romain 
Garcier (2014) abordent plus particulièrement cette gestion des déchets à faible 
activité en les replaçant dans leur empreinte foncière et territoriale. Comprendre 
ce que le nucléaire fait au territoire, c’est aussi, comme le propose l’ethnologue 
Françoise Lafaye (1994), s’éloigner de l’aspect « atomique » des centrales, pour 
embrasser celui de « mono-industrie », c’est-à-dire celui d’une grande usine dont 
l’échelle économique et démographique concerne le territoire d’implantation et 
le dépasse.

Nucléaire et sciences sociales :  
une tension entre regard critique et acceptabilité

Si l’industrie nucléaire a déjà fait l’objet d’investigations de la part de 
chercheurs en sciences sociales, ceux-ci se sont souvent emparés tantôt des 
risques associés aux catastrophes nucléaires, tantôt aux formes de mobilisa-
tions qui voient le jour dans l’après-Mai 68. Appréhendé comme un « nouveau 
mouvement social » (Touraine et al., 1980), l’émergence de la contestation a mis 
en exergue les conditions d’une mise en débat du nucléaire dans un contexte 
de société post-industrielle. Mais conjointement, ces mobilisations ont mis sur 
la scène publique une question nucléaire appréhendée sur le mode « pour » ou 
« contre » dans une logique de camps. Depuis les années 1960, l’énergie nucléaire 
a suscité des controverses et des mouvements socio-économiques extrêmement 
variés, qui contestent ou au contraire soutiennent cette filière, ses implanta-
tions, ses développements technologiques, son influence sur l’environnement. 
Ces collectifs, qu’il s’agisse de réseaux d’experts, de mouvements associatifs, de 
forums industriels de groupes de salariés de l’industrie organisés ou spontanés 
agissent selon des modalités et dans des espaces composites du global au local. 
Tous déploient des argumentaires et des pratiques qui visent à peser sur le 
rôle et la légitimité de l’énergie nucléaire dans la société. L’industrie nucléaire 
est souvent accusée de manquer de transparence alors même que la produc-
tion d’informations sur le nucléaire émanant de sources multiples est consi-
dérable. Deux éléments ont contribué à réactualiser le débat sur l’information 
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des populations. La loi de Transparence et de sécurité nucléaire (dite TSN) de 
2006 a renforcé le rôle des organismes et dispositifs participants à l’information 
nucléaire. Les commissions locales d’information par exemple sont devenues 
obligatoires autour de chaque installation nucléaire et leur mission centrale 
d’information du public s’est vue enrichie de son corollaire, une mission de 
concertation. Néanmoins, comme le montre l’ouvrage de Sezin Topçu La France 
nucléaire. L’art de gouverner une technologie contestée (2013), le rapport entre 
nucléaire et démocratie s’inscrit dans un processus dans lequel les promoteurs 
du programme électronucléaire vont vider de leur sens, récupérer et déplacer 
les arguments antinucléaires. La place des acteurs et le rôle des dispositifs (ibid.) 
constituent un angle majeur pour développer à terme une culture du débat 
public. Dans ce contexte, la faisabilité sociotechnique d’un programme industriel 
telles que la construction et l’exploitation d’un parc nucléaire est souvent pensée 
ou présentée en termes d’acceptabilité. Un tel paradigme présuppose généra-
lement une vision politique et technologique qui aurait décidé du bien-fondé 
de la mise en œuvre d’une technologie, alors que la population, notamment 
locale, pourrait y être opposée. Cette attitude repose souvent sur un schéma dans 
lequel des sachants et experts détiendraient les clés des choix publics. Dans ce 
contexte, il n’est pas rare de chercher à mobiliser les sciences sociales pour 
« rendre acceptables » des choix techniques auprès de la population. Cette forme 
de mobilisation de facto interroge les formes de manipulation dont peuvent être 
l’objet les sciences sociales comme d’ailleurs l’ensemble des sciences inscrites 
dans des enjeux techniques et politiques.

En contrepoint du registre de l’« acceptabilité », un ensemble de recherches 
ont milité pour la nécessaire critique du nucléaire en soulignant leurs risques 
majeurs. Parmi ces travaux, l’on peut citer les travaux de Thébaud-Mony (2000) 
qui montrent comment la sous-traitance du travail et des risques précarise 
la santé des travailleurs « extérieurs », en même temps qu’elle rend difficile 
l’élaboration de connaissances sur les rapports entre le nucléaire et la santé. 
En s’appuyant sur les résultats d’une enquête qualitative menée auprès des 
différents acteurs concernés et, notamment, les travailleurs « extérieurs », la 
démarche de sociologie de la santé au travail et des rapports sociaux exposée 
dans cet ouvrage analyse les raisons d’un tel choix et met en évidence les réper-
cussions de celui-ci sur la santé et la sûreté. À la lumière des récits de ces salariés 
d’entreprises sous-traitantes, se dessinent les contours d’une division sociale du 
travail et des risques. Dans cette division du travail, le terme professionnel de 
« servitudes nucléaires » désigne certaines tâches de maintenance peu qualifiées 
mais indispensables à la réalisation d’interventions importantes pour la sûreté 
des installations. Un autre angle critique porte sur la façon dont le nucléaire 
crée les conditions institutionnelles de la « non-connaissance ». Thierry Ribault 
(1998) au sujet de Fukushima pointe deux vecteurs d’ignorance institutionnelle. 
La première concerne la production de science qui tend à réduire les effets d’une 
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catastrophe dans le temps. La seconde porte sur le changement de paradigme 
menant d’une gestion collective des risques fondée sur des normes techniques 
d’acceptabilité de la contamination, à une optimisation individuelle fondée sur 
des normes culturelles et comportementales. En prétendant faire naître une 
« culture pratique de la protection radiologique » et encourager l’habilitation des 
populations (empowerment) par la coproduction de connaissances et la coges-
tion des dégâts, le passage d’une culture des normes à la culture comme norme 
légitime la réduction du savoir tout en confortant ceux qui, mobilisés en tant 
que coexperts de leur vie quotidienne, n’ont plus confiance en la science. Enfin, 
la démarche pragmatiste engagée par Francis Chateauraynaud (1998) montre 
comment la généralisation opérée par les défenseurs du nucléaire marginalise 
les oppositions appuyées sur des faits et des cas pratiques. L’ensemble de ces 
travaux montrent combien le travail des chercheurs peut soutenir des postures 
de lanceurs d’alerte vis-à-vis des formes de gouvernance du nucléaire, que ce 
soient en matière de gestion des territoires, de développement de nouvelles 
technologies, de prise en compte des risques ou d’information du public.

Pour une recherche de moyenne portée

Au fil du temps, accidents et catastrophes nucléaires ont inspiré des réactions 
urgentes et des réflexions profondes sur ces systèmes technologiques et humains, 
et les dispositifs adéquats de précaution et de suivi. Ainsi, toute enquête dans 
le monde du nucléaire requiert une démarche méthodologique en capacité 
d’appréhender le « fait nucléaire » au plus près des logiques des acteurs concer-
nés et des systèmes sociotechniques. Les travaux conduits par Soraya Boudia 
(2007) autour de la question des risques environnementaux et sanitaires liés 
à la radioactivité montrent l’importance de la démarche sociohistorique pour 
analyser le système d’expertise construit autour de la radioprotection. L’enquête 
historique permet de rendre compte de la construction d’un mode de gouver-
nance du risque nucléaire fondée non seulement sur l’expertise mais également 
sur des cadres internationaux. Sur un autre registre, la méthode ethnographique 
conduite à La Hague par François Zonabend (1989) analyse les logiques d’action 
des habitants. L’immersion conduite par Zonabend permet de saisir comment 
se déploient chez les riverains et les travailleurs de ces sites les stratégies défen-
sives leur permettant de vivre avec le risque. Ces deux approches illustrent 
assez bien comment l’enquête sur le « fait nucléaire » nécessite de déployer des 
démarches empiriques et de s’ancrer sur des phénomènes observés. Dans cette 
perspective, l’enquête s’appuie un certain nombre de « ficelles » de sens de 
Becker (2002), à savoir la recherche de cas, une analyse inductive permettant 
des comparaisons successives et la construction de cadres conceptuels appuyés 
sur les phénomènes observés. Mais la question de la production de connaissance 
dans le domaine du nucléaire renvoie également à ce que Mathilde Bourrier 
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(2010) appelle « la sociologie embarquée » en empruntant la notion au champ 
journalistique. Dans les univers à risque tel que le secteur nucléaire, l’accès au 
terrain constitue de fait la première difficulté que rencontre le chercheur, diffi-
culté qui suggère d’engager un long travail de négociation. Face à cette incerti-
tude, Mathilde Bourrier souligne que l’une des façons d’analyser le risque est de 
l’envisager par l’« extérieur » en focalisant sur les controverses. Néanmoins, les 
conditions d’accès aux terrains et leurs implications représentent un question-
nement fécond pour poser le cadre de l’indépendance du chercheur et de la 
connaissance qu’il produit. Demeurer au plus près de ceux qui travaillent, 
conçoivent, inventent, combattent au sein des organisations modernes exige 
de la part du chercheur une multiplication des formes d’engagement. Elles sont 
parfois concurrentes, incompatibles et pas toujours faciles à endosser.

Précisément, l’ouvrage intitulé Enquêter dans le nucléaire propose d’appré-
hender le nucléaire non pas seulement au travers des controverses qu’il suscite 
mais comme un fait social qui s’incarne dans des organisations, des territoires 
et des mots. À l’instar des travaux conduits par François Vatin et Gwenaëlle Rot 
dans les industries à risque (2017), le regard porté par les chercheurs s’est inscrit 
dans la compréhension de l’activité du nucléaire. En s’inscrivant dans la banalité 
des phénomènes associés au nucléaire, et non pas seulement dans les moments 
de crise, l’ouvrage met en perspective le rapport entre une technologie et les 
contextes dans lesquelles elle s’inscrit. Cet ouvrage rassemble également des 
recherches construites sur les « terrains » du nucléaire, dont on sait que l’accès 
s’avère difficile et le traitement des données potentiellement compliqué. Autour 
des enjeux évoqués précédemment, les analyses présentées ont en commun de 
s’inscrire dans une « théorie ancrée » (Glaser et Strauss, 1967) du nucléaire. 
Dans le rapport au terrain, des méthodologies de collecte de données fondées 
sur l’induction ont constitué le fil rouge des démarches de recherche. Autour 
des enjeux thématiques, les chercheurs ont ainsi tissé des analyses bâties sur la 
base du matériau collecté. Pour appréhender et comprendre ce qui se joue dans 
ce rapport, le projet scientifique s’est appuyé sur la théorie de la « moyenne 
portée », telle que l’a décrite le sociologue américain Robert Merton (1953). 
Celle-ci porte à la fois sur la compréhension systémique, c’est-à-dire globale 
d’une réalité sociale et sur les effets d’actions locales issues de l’expérimentation 
des acteurs. C’est précisément dans cet « entre-deux » que se construit le regard 
éclairé, à mi-chemin entre le grand-angle et la vision au plus près des réalités 
vécues. L’ensemble des contributeurs ont été sollicités pour pratiquer cet art 
de la moyenne portée, en rendant compte de phénomènes globaux remis en 
perspective dans des contextes situés.

À cet égard, l’ouvrage est singulier à plusieurs titres. Il ne vise pas à réitérer 
des débats idéologiques mais propose une démarche scientifique fondée sur 
l’enquête pour appréhender les enjeux humains, organisationnels et sociétaux 
liés au nucléaire. De surcroît, le choix a été fait de considérer le fait nucléaire 
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sous l’angle de regards pluridisciplinaires en sciences humaines et sociales 
(sociologie, sciences de gestion, sciences politique, histoire, sémiologie…). 
Cette approche plurielle et ancrée sur des terrains d’enquêtes constitue le fil 
rouge de cet ouvrage. Il permet de mettre en exergue la dynamique de ce champ 
de recherche et d’illustrer son caractère foisonnant en termes de richesse et 
de complexité. Il constitue également une contribution inédite en matière de 
méthodologie. Les objets de recherche et ces dispositifs d’investigation couvrent 
ainsi cinq grandes thématiques  : les organisations et les professionnels du 
nucléaire, les pratiques de contrôle et de régulation, l’expérience des popula-
tions et le débat public sur la technologie nucléaire. Ce détour par ces différentes 
formes d’enquêtes vise à ouvrir la voie à une conception renouvelée au débat 
public sur le nucléaire.

Des recherches interdisciplinaires et mises en discussion

La contribution collective présentée dans cet ouvrage s’appuie sur 
quatre dispositifs de recherche originaux développés dans le cadre de l’axe 
de recherche « Nucléaire et Société » du département d’enseignement et de 
recherche de sciences sociales et de gestion de l’IMT Atlantique. Plusieurs 
éléments ont conduit à la structuration de cet axe de recherche spécifique 
portant sur les défis existants et émergents liés au nucléaire. Il résulte de la 
collaboration entre le département de sciences sociales et de gestion et l’UMR 
Subatech 8, motivée par une volonté partagée d’inscrire la science dans un rapport 
d’interdépendance avec la société et d’être en capacité de pouvoir répondre à 
des problèmes de plus en plus complexes dépassant les frontières disciplinaires 
(Jantsch, 1972). Cet axe s’est ainsi progressivement structuré fin 2010 autour 
de quatre grands programmes de recherche subventionnée et partenariale dans 
les domaines de la gestion des environnements contaminés, de la sûreté et de la 
gestion de crise et du nucléaire pour la santé. Un premier ouvrage publié en 2014 
avait analysé les temporalités du nucléaire autour de trois objets : l’extraction 
d’uranium, les réacteurs et les déchets (Bretesché et Grambow, 2014). La singu-
larité de cet axe repose sur des dispositifs de recherche collaboratifs multipar-
tenaires, de types Labex, chaire d’enseignement et de recherche, programmes 
CNRS ou ANR. Ces projets de recherche ont plusieurs points communs : une 
approche interdisciplinaire, une recherche ancrée avec des terrains d’enquête 
pluriels (installations nucléaires, mines, services de médecine nucléaire…), 
des collaborations internationales, une recherche partenariale avec les parties 
prenantes du nucléaire, qu’il s’agisse des acteurs institutionnels comme IRSN, 

8. �Subatech est une unité mixte de recherche (UMR 6457) affiliée à trois tutelles: l’IMT 
Atlantique, l’Institut national de physique nucléaire et de physique des particules (IN2P3) 
du CNRS, et l’université de Nantes et dont les recherches portent sur le nucléaire (physique 
nucléaire et chimie nucléaire).
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ANDRA, les CLI (Comité local d’information et de suivi de l’ASN), les industriels 
(Orano, Naval Group) ou encore les praticiens du monde médical. L’objectif 
de cet axe est ainsi de renforcer la recherche en sciences sociales dans tous les 
domaines liés au nucléaire en mettant en contact les chercheurs en sciences 
sociales avec les autres disciplines scientifiques (physique, radiochimie…) et 
les acteurs des mondes du nucléaire. Il s’agit ainsi d’apporter des réponses aux 
grandes questions scientifiques et aux préoccupations et besoins de la société 
concernant le nucléaire et plus précisément celles relatives aux enjeux environ-
nementaux, organisationnels et humains. Une attention est ainsi portée à la 
traduction des résultats de recherche auprès des professionnels mais aussi des 
étudiants, à travers la conception de dispositifs pédagogiques et d’appropriation 
originaux. Quatre grands programmes de recherche portés par le département 
sciences sociales et de gestion de l’IMT Atlantique reflètent ces ambitions : le 
programme CNRS NEEDS, le Labex IRON, le projet ANR/PIA AGORAS et la 
chaire RESOH. La conduite de recherches embarquées et la création d’espaces 
de discussion scientifique constituent la trame de ces programmes de recherche.

Le programme fédérateur « Nucléaire, risque, société » de NEEDS a pour 
ambition de faire valoir l’importance des sciences humaines et sociales dans la 
compréhension du nucléaire comme fait social et phénomène global, d’encou-
rager les démarches tirant profit du potentiel critique des SHS et de valoriser les 
recherches appliquées. Trois thématiques sont privilégiées dans le programme. 
La première concerne les territoires. L’implantation du nucléaire a durablement 
modifié les régulations sociales, politiques voire naturelles, tout en transfor-
mant le fonctionnement économique des territoires. Cependant, ces activités 
de haute technologie, qui reposent sur un environnement contrôlé, présentent 
un potentiel de risque. Comment les régulations politiques locales et les valeurs 
associées au territoire sont-elles affectées par la création, le fonctionnement, 
l’évolution, voire la disparition d’installations nucléaires riches de tous ces 
paradoxes ? La deuxième thématique porte sur le rapport eu temps. La spécifi-
cité du nucléaire repose sur sa temporalité. D’une part, l’industrie du nucléaire 
connaît des bouleversements technologiques rapides qui modifient la nature et 
les conditions du travail (sous-traitance, rotation de main-d’œuvre entre sites, 
apparition de nouveaux métiers). D’autre part, dans le cas d’accidents ou de 
gestion des déchets à vie longue, le nucléaire laisse une empreinte dont l’impact 
suscite de forts enjeux en termes de transmission générationnelle. Enfin le 
troisième thème est lié à la décision. Depuis les années 1960, l’énergie nucléaire 
a suscité des controverses et des mouvements socio-économiques extrêmement 
variés, qui contestent ou au contraire soutiennent cette filière, ses implantations 
et sa technologie. Par ailleurs, plus récemment, le développement des scénarios 
électronucléaires invite à poser la question des modalités de décision en lien 
avec la politique du mix énergétique.
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Le Labex IRON (Innovative Radiopharmaceuticals in Oncology and Neurology) 
est un laboratoire d’excellence (ANR-11-LABX-18-01) regroupant des équipes de 
chercheurs appartenant à des domaines d’expertise différents. Il a pour objectif 
d’accélérer la recherche dans le domaine du développement de radiopharma-
ceutiques innovants en oncologie et neurologie. Cependant, dans le champ de 
la santé, le nucléaire a une image paradoxale car d’un côté, il est associé à un 
risque pour la santé, et d’un autre, il joue un rôle de plus en plus déterminant 
dans la prise en charge d’un certain nombre de pathologies. La recherche dans 
le domaine de la médecine nucléaire dans le cadre du Labex visant à apporter de 
nouvelles connaissances sur la production de radionucléides innovants, il a été 
décidé de développer un programme de recherche en SHS sur l’innovation et le 
risque. En effet, l’innovation constitue un processus social complexe. Le succès 
de ces innovations ne peut dépendre exclusivement d’une prouesse scientifique 
et technique, mais dépend aussi de leur admissibilité psychosociale, organi-
sationnelle et économique et plus globalement de leurs impacts. Les innova-
tions dans le domaine de la médecine nucléaire sont, à cet égard, très sensibles 
car elles se développent dans un environnement clinique et sociétal complexe 
caractérisé par les croyances et représentations associées à la radioactivité, et les 
contraintes réglementaires et législatives liées à la manipulation et à l’exposition 
de sources radioactives. Aussi, les enjeux et les perspectives liés au développe-
ment de la médecine ont conduit à questionner le rapport des professionnels 
de santé et des patients à la radioactivité. En médecine nucléaire, la question 
de la dosimétrie est de plus en plus sensible. Les professionnels de santé sont, 
en effet, exposés quotidiennement dans leur activité à des faibles doses dont 
les effets sont incertains. Cette situation d’incertitude scientifique pose donc 
la question de la perception d’un risque hypothétique et de ses effets sur les 
pratiques professionnelles et les modes de régulation de ce risque professionnel. 
De même, pour les patients se pose la question des représentations associées à la 
médecine nucléaire et plus précisément de l’impact de cette perception du risque 
d’être traité avec de la radioactivité sur la qualité de vie des personnes au cours 
de leurs traitements et de leur suivi. Les enjeux d’une recherche en sciences 
sociales et humaines dans ce domaine sont donc pluriels. D’une part, l’aspect 
médical du nucléaire et ces terrains d’enquête ont été jusqu’à présent peu inves-
tigués, or ce domaine du nucléaire est singulier et génère des problématiques 
et des méthodologies d’enquêtes propres. D’autre part, s’adresser aux sciences 
sociales permet de déplacer le regard des seules dimensions médicales de ces 
innovations et d’élargir le champ de l’interdisciplinarité de la médecine nucléaire 
au-delà des sciences fondamentales et appliquées telles que la physique, la 
chimie, la pharmacie…

Le projet de recherche AGORAS (ANR-11-RSNR-0001), pour Amélioration 
de la gouvernance des organisations et des réseaux d’acteurs pour la sûreté 
nucléaire, trouve son origine dans la survenue, en mars 2011, de l’accident 
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nucléaire de Fukushima. Il s’inscrit dans la dynamique engagée alors, notam-
ment en France, dans l’objectif de tirer les leçons de cette catastrophe et d’amé-
liorer les processus fondant la sûreté nucléaire, sur les plans techniques et 
socio-organisationnel. En particulier, les évaluations complémentaires de sûreté 
(ECS) soulignent dès 2011 l’importance d’apporter de nouvelles connaissances 
scientifiques solides sur le lien entre la nature et la qualité des relations inter-
organisationnelles et la sûreté. C’est sur ce point, encore peu exploré alors, 
que se concentre le projet. En analysant les relations entre les multiples parties 
prenantes engagées dans la construction de la sûreté, des industriels, pouvoirs 
publics, institutionnels aux acteurs de la société civile, ce sont bien les modali-
tés de gouvernance des risques, et leurs possibles évolutions suite à la catas-
trophe, qui sont questionnées. Pour répondre à cette question, le projet repose 
sur un consortium original et reflétant, au moins partiellement, la diversité 
des acteurs clés dans la gouvernance des risques. Rassemblant des chercheurs 
académiques (IMT Atlantique, Sciences Po Paris – CSO, Mines Paris Tech), 
et des représentants des mondes industriels (ex-AREVA) ou institutionnels 
(IRSN) du nucléaire, le fonctionnement du consortium s’apparente à un « mini-
laboratoire » confrontant directement ses membres, d’appartenance, d’identité 
et de disciplines différentes, à certaines des contradictions et épreuves associées 
à la « nucléarité » des phénomènes étudiés. Cherchant à proposer une analyse 
à la fois complète et précise des évolutions des modalités de gouvernance des 
risques nucléaires suite à Fukushima, le projet s’organise autour de deux volets 
de recherche complémentaires : les types de travail à l’œuvre pour prévenir 
l’accident, avec une focalisation particulière sur le triptyque régulation, évalua-
tion, conception ; les processus en jeu dans la préparation à la gestion de crise 
et à la gestion postaccidentelle. Chacun de ces volets se structure autour de 
trois actions de recherche permettant d’analyser en profondeur un type de travail 
et les dispositifs sociomatériels associés. De façon à garantir une cohérence et une 
complémentarité entre ces six actions de recherche, les chercheurs développent 
une démarche scientifique reposant sur des bases partagées : 

 – la prise en compte de l’ensemble des parties prenantes engagées dans la 
construction de la sûreté nucléaire, depuis les industriels, les pouvoirs 
publics, les institutionnels jusqu’aux acteurs de la société civile, moins consi-
dérés jusqu’alors ; 

 – une perspective dynamique, attentive à ne pas isoler les acteurs les uns des 
autres, mais à comprendre leurs relations ; 

 – une approche longitudinale, replaçant les interactions dans leurs trajectoires 
de long terme, embrassant passé, présent et futur, à même de révéler les 
transformations.
La chaire RESOH (Recherches en sûreté, organisation et hommes), est née 

en mars 2012 de la volonté conjointe de l’École des mines de Nantes (devenue 
IMT Atlantique à compter du 1er janvier 2017) et de trois partenaires industriels 

« 
En

qu
êt

er
 d

an
s 

le
 n

uc
lé

ai
re

 »
, S

op
hi

e 
Br

et
es

ch
é,

 S
té

ph
an

ie
 T

ille
m

en
t, 

Bé
né

di
ct

e 
G

ef
fro

y 
et

 B
en

oî
t J

ou
rn

é 
(d

ir.
) 

IS
BN

 9
78

-2
-7

53
5-

83
12

-2
 P

re
ss

es
 u

ni
ve

rs
ita

ire
s 

de
 R

en
ne

s,
 2

02
2,

 w
w

w
.p

ur
-e

di
tio

ns
.fr



Sophie Bretesché, Stéphanie Tillement, Bénédicte Geffroy et Benoît Journé

30

(Orano, Naval Group et IRSN) de construire un lieu d’échanges et de produc-
tion scientifiques dans le champ des facteurs humains et organisationnels de la 
sûreté. Elle a été prolongée par RESOH-2 pour une durée de 5 ans (octobre 2017 
à octobre 2022) et intègre un nouveau partenaire : l’ANDRA.

Les recherches portent sur la construction collective d’une « performance 
industrielle sûre » (Journé et Tillement, 2016). Le caractère innovant de la 
question de recherche vient de l’accent mis sur les relations interorganisation-
nelles (relations de sous-traitance et de cotraitance) et sur la volonté de ne 
pas isoler la performance industrielle de la sûreté. L’une des originalités de la 
chaire est de réunir des exploitants nucléaires et un institut d’expertise, appui 
technique de l’Autorité de sûreté, pour conduire des recherches de terrain au 
plus près des acteurs concernés par les questions de sûreté et de performance 
industrielle. Trois axes d’analyse ont été privilégiés  : la gestion des projets 
complexes, le pilotage des relations de sous-traitance et les relations contrôleur/
contrôlé. La chaire rassemble une équipe de 6 chercheurs (dont deux docto-
rants) qui mobilisent la gestion, la sociologie et l’ergonomie.

Cet ouvrage souhaite donner à voir la richesse et la diversité des recherches 
menées sur, autour ou dans les mondes du nucléaire. Il donne la parole à des 
chercheurs d’appartenance, d’expérience et de disciplines diverses, qui tous 
partagent un intérêt pour l’analyse des mondes du nucléaire et mènent des 
réflexions sur les conditions d’accès et d’enquête. Les auteurs de cet ouvrage 
abordent tour à tour différents angles d’analyse de l’enquête : l’enquête, une 
approche sociohistorique (partie 1), l’enquête et l’action collective (partie 2), 
l’enquête et les organisations « distribuées » du nucléaire (partie 3), l’enquête 
et les territoires (partie 4) et les mots du nucléaire (partie 5).
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